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 n° 149 783 du 17 juillet 2015 

dans l’affaire X / V 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 juin 2015 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC), contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 juin 2015. 

 

Vu les articles 51/4 et 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observation. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2015 convoquant les parties à l’audience du 10 juillet 2015. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. LONDA SENGI, avocat, et C. 

DUMONT, attachée, qui comparait pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 

« Commissaire adjoint »), qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République Démocratique du 

Congo) et d’origine ethnique muluba. Vous avez été arrêté à l’aéroport de Zaventem le 27 mai 2015. 

Vous avez introduit votre demande d’asile le jour même.  

 

Vous avez invoqué les faits suivants à l’appui de votre demande d’asile :  

 

Le 1er décembre 2014, vous, ainsi que deux de vos camarades, [Z.] et [F.], avez créé un club que vous 

avez appelé « Jeune lève-toi, prends conscience ». Ce club a pour but de rassembler des jeunes afin de 

parler de la situation du pays, lutter contre le changement de constitution et inciter les jeunes à suivre 

des formations. Vous vous êtes réuni à deux reprises et le 24 ou 26 décembre 2014, vous avez 
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distribué des tracts pour votre club. Vous avez appris alors par des jeunes du quartier que des gens en 

tenue civile étaient à votre recherche. Le soir du 26 décembre 2014, vous avez été interpellé par deux 

personnes en civil et armées, parlant swahili. Elles vous ont fait monter dans une voiture où se trouvait 

une troisième personne et vous ont enlevé. Vous avez été emmené en brousse au-delà de Maluku, vers 

Menkao, où vous avez été ligoté à un arbre. Vous avez été accusé de rassembler les jeunes avec votre 

club pour se soulever contre le président Kabila. Vous avez été menacé de mort. Après vous avoir 

maltraité, vos ravisseurs vous ont ainsi laissé attaché à l’arbre. Le lendemain matin, vous avez appelé à 

l’aide en voyant des femmes se rendant aux champs. Une d’elles vous est venue en aide et vous avez 

pris un taxi pour vous réfugier chez votre cousin vivant à Limete. Vous n’êtes plus rentré chez vous. 

Vous avez repris vos activités avec votre club, vous réunissant à nouveau et distribuant à deux reprises 

des tracts en vue de la manifestation du 19 janvier 2015. Du 19 au 21 janvier 2015, vous avez pris part 

aux manifestations en vue de dénoncer le changement de constitution. Le 21 janvier 2015, alors que 

vous marchiez ensemble, votre ami [F.] a été tué par les autorités. Le 23 janvier 2015, vous avez appris 

par une maman de votre quartier que vous étiez recherché. Craignant pour votre vie, vous avez pris la 

décision de quitter le pays. [Z.], lui, a pris la fuite vers Brazzaville le 27 janvier 2015. Le 28 janvier 2015, 

vous avez pris la route de Ilebo pour vous rendre à Kananga. Vous vous êtes ensuite rendu à 

Kasumbalesa où vous avez pris un camion de marchandise afin de vous rendre en Afrique du Sud, où 

vous êtes arrivé le 27 février 2015. Là-bas, vous avez appris qu’après le retour de [Z.] à Kinshasa, ce 

dernier avait été tué. Suite à la chasse des étrangers en Afrique du Sud, vous avez pris un avion à 

destination de la Belgique le 26 mai 2015.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants 

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il 

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).  

 

En effet, à l’appui de votre demande d’asile, vous mentionnez avoir été enlevé et recherché par vos 

autorités du fait que vous avez rassemblé des jeunes avec votre club afin de se soulever contre le 

président Kabila lors des manifestations des 19, 20 et 21 janvier 2015. En cas de retour, vous craignez 

d’être tué par ces autorités (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 16, 17). Pourtant de nombreuses 

incohérences et imprécisions émaillent vote récit et discréditent les propos tenus.  

 

Tout d’abord, considérant qu’il s’agit des faits à la base de vos problèmes, le Commissariat général 

estime qu’il n’est pas crédible que vous ne puissiez apporter plus de précisions sur le club que vous 

avez vous-même créé ou votre rôle au sein de celui-ci. Vous vous présentez comme le leader et 

fondateur de ce groupe, créé « en voyant que dans notre pays, les choses vont mal » (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, p. 7). Cependant, à aucun moment, vous n’avez pu expliquer concrètement 

comment vous vous y êtes pris pour fonder ce club, dans quelles circonstances et dans quel but (cf. 

rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 7 à 12). En effet, invité à vous expliquer à ce sujet, vous vous 

contentez de répondre que vous avez vu que les choses vont mal, que les jeunes n’ont pas d’avenir et 

pas de formation, vous avez voulu qu’ils prennent conscience (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 

8). Cela n’explique en rien comment vous vous y êtes pris pour mettre sur pied cette organisation. De 

même, lorsqu’il vous a été demandé quel était le but, le projet à long terme de ce groupement, vous ne 

répondez pas à la question, affirmant « quand on se voyait, on avait un projet, mais ce projet, nous 

avons commencé le groupe le 1er décembre 2014, au mois de janvier, on a commencé à nous 

menacer, on ne savait plus arriver au but » (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 10). Questionné à 

nouveau sur cela, vous finissez par répondre vaguement que le but était que les jeunes fassent des 

formations et qu’ils se lèvent car il n’y a pas de futur (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 10). Dès 

lors, il vous a été demandé à nouveau ce que vous aviez mis en place pour atteindre ces objectifs, mais 

vous restez tout aussi sommaire, répliquant que vous leur disiez d’aller suivre une formation pour leur 

avenir (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 10, 11). A aucun moment, vous n’avez pu définir les 

activités entreprises par votre groupe, et ce bien que la question vous a été reformulée à plusieurs 

reprises (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 8, 9). Tout ce qui est ressorti de vos explications est 

que vous vous adressiez aux jeunes afin qu’ils prennent conscience (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, pp. 8, 9, 11). Invité à exposer de manière détaillée la façon dont vous vous y preniez pour 

faire cela, vous n’avez jamais apporté d’éclaircissement et ce même lorsque des questions précises 

vous ont été posées, comme le lieu où vous vous rendiez, qui était votre public ou la manière dont vous 

vous y preniez pour vous faire entendre (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 9). Interrogé sur votre 
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fonction au sein de votre club, vous déclarez être la première personne, le chef, le leader (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 11, 12). A aucun moment, et ce bien que la question vous a été posée 

plusieurs fois, vous n’avez décrit votre rôle. Vous finissez par affirmer « rien de particulier, on donnait 

des initiatives », sans jamais expliquer en quoi consistaient ces dernières (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, p. 12). Remarquons enfin qu’à aucun moment vous n’avez pu décrire les problèmes dont 

souffre le pays, raison à la base du fondement de votre club, si ce n’est le problème de changement de 

constitution et le chômage des jeunes (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 7, 8, 10, 12). Afin 

d’illustrer ces propos imprécis, le Commissariat général relève un exemple que vous avez donné, à 

savoir votre affirmation selon laquelle « le gouvernement utilise les jeunes » (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, p. 10). Cependant, vous n’avez pas pu exposer en quoi ces jeunes étaient utilisés, de 

quelle manière et dans quel but (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 10).  

 

Ensuite, le Commissariat général a relevé des contradictions dans vos propos au sujet de ce club. En 

effet, lorsqu’il vous a été demandé qui étaient les deux autres personnes avec qui vous avez fondé ce 

groupe, vous répondez : « [Z. K. B.] » et « [Ka. F.] » (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 7, 8). Plus 

tard, lorsqu’il vous a été demandé de rappeler le nom de ces amis, vous avez hésité, avant d’affirmer 

qu’ils répondaient aux noms de « [Z. Ka.] » et « D. F.] », sans leur connaître d’autre nom (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, p. 28). Etant donné que vous dites avoir fondé le club avec ces personnes (cf. 

rapport d’audition du 10/06/2015, p. 7), que vous viviez dans le même quartier qu’elles (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, p. 8) et qu’elles auraient été tuées à cause de leur appartenance à ce groupe 

(cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 17, 18, 30), il n’est pas crédible que vous ne vous souveniez 

pas de leur nom. Dès lors, le fait que vous ayez connu ces personnes et que vous ayez fondé un club 

ensemble est remis en cause. Ensuite, une autre divergence dans vos propos est apparue après 

analyse de votre dossier. Ainsi, il vous a été demandé où vous vous réunissiez, et vous avez d’abord dit 

à votre domicile, et ce pour chaque réunion (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 9, 11). Plus tard, 

vous avez affirmé avoir quitté votre domicile suite à votre enlèvement et que la dernière réunion s’était 

ainsi déroulée sur un terrain de foot à Ndjili (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 25).  

 

Au vu de ces nombreuses contradictions et imprécisions, le Commissariat général ne croit nullement 

que vous ayez fondé ce club, et partant, que vous ayez été pris pour cible par vos autorités.  

 

En outre, à considérer que vous avez participé aux manifestations des 19, 20 et 21 janvier à Kinshasa, il 

y a lieu de remarquer que vous êtes sorti comme tout congolais (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 

30) et que vous n’avez personnellement rencontré aucun problème durant ces évènements (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 18, 30, 31). De plus, selon les informations à la disposition du 

Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier (cf. farde « Information des pays », COI 

Focus, « Manifestations de l’opposition à Kinshasa en janvier 2015 », 2 février 2015) la ville de 

Kinshasa a connu des affrontements violents entre les manifestants et les forces de l’ordre suite au 

débat sur la révision de la loi électorale au cours du mois de janvier 2015. Des manifestants ont été 

tués, d’autres ont été blessés, et des arrestations et détentions sont à déplorer. Néanmoins la 

répression des autorités a été très ciblée (opposants-manifestants) et la situation est redevenue 

normale à Kinshasa à partir du lundi 26 janvier 2015. Au-delà de cette date, selon nos informations, plus 

aucun affrontement entre forces de l’ordre et manifestants n’est à déploré. Il ressort de ce qui précède 

qu’il ne peut être conclu à une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou 

international au sens de l’art 48/4§2c à Kinshasa. En conclusion, votre retour dans la capitale ne vous 

exposerait nullement à un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

Ensuite, le Commissariat général ne croit nullement en vos assertions selon lesquelles vous avez fait 

l’objet d’un enlèvement de la part de vos autorités le 26 décembre 2014 (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, pp. 17, 18). Questionné sur les raisons de cet enlèvement, vous affirmez que c’est à cause 

de votre club dont vous êtes le leader, que vous aviez distribué des tracts dans ce cadre (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 19, 24). Etant donné que vous n’aviez jamais mentionné la distribution de 

papiers alors qu’il vous avait été demandé plusieurs fois de détailler vos activités (cf. rapport d’audition 

du 10/06/2015, pp. 8 à 12), aucun crédit ne peut être accordé à vos dires. Cela est d’autant plus 

relevant que vous vous êtes contredit sur la date à laquelle vous auriez distribué ces tracts. Ainsi vous 

déclarez dans un premier temps « je suis allé distribué des tracts, à mon retour, sur mon avenue, il y 

avait des gens en tenue civile, ils parlaient swahili (…) » (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 18), 

pour ensuite décrire ces évènements à deux jours d’intervalle, exposant ainsi qu’après votre distribution 

de tracts, des jeunes vous ont prévenu que des gens vous cherchaient et deux jours plus tard, alors que 

vous rentriez d’une réunion de votre club, deux personnes parlant swahili vous ont approché (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 21, 22).  
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Enfin, il y a lieu de relever qu’à l’Office des étrangers, vous aviez déclaré avoir été emmené dans un 

bureau de militaires au camp où vous êtes resté deux jours avant de vous enfuir grâce à l’aide d’un 

militaire (cf. dossier administratif, questionnaire, point 3.1). Or, vous présentez une toute autre version 

de ces faits lorsque vous avez été interrogé par le Commissariat général. Ainsi, vous avez dit avoir été 

emmené en brousse où vous avez été ligoté à un arbre. Vos ravisseurs vous ont ensuite laissé attaché 

et ce n’est que le lendemain matin qu’une femme se rendant aux champs vous a libéré (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 18, 19, 22, 23). Vous avez dit n’avoir jamais été emmené dans un 

bâtiment (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 24) et n’avoir jamais fait l’objet d’une autre arrestation 

(cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 21). Confronté à cette importante divergence dans vos propos, 

vous vous contentez de dire « je ne comprenais pas le langage, c’était en français, j’avais demandé un 

interprète » (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 24). Mis devant le fait que l’agent qui a rédigé ce 

rapport n’a pas pu inventer ces faits, vous réitérez simplement que vous avez été enlevé par des gens 

en civil (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 24). Quand bien même vous n’êtes pas parvenu à vous 

exprimer en détail lors de cette audition à l’Office des étrangers, comme vous l’avez relevé en début 

d’audition (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 2), il n’est pas crédible que vos propos divergent à ce 

point sur un évènement aussi important. Rappelons à ce sujet que vous avez déclaré maîtriser la langue 

française, que vous avez apprise à l’école où vous avez été diplômé des humanités (cf. rapport 

d’audition du 10/06/2015, pp. 5, 6 ; et dossier administratif, déclaration concernant la procédure). Le 

Commissariat général ne peut donc se satisfaire de cette justification. Il en est de même pour les 

contradictions relevées au sujet du nom de votre club (à l’Office des étrangers : « le changement » - cf. 

dossier administratif, questionnaire, point 3.3 - ; devant le Commissariat général : « Jeune lève-toi, 

prends conscience » - cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 7) et de la date de création de celui-ci (à 

l’Office des étrangers : en 2015 - cf. dossier administratif, questionnaire, point 3.3 - ; devant le 

Commissariat général : le 1er décembre 2014 - cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 7). Dès lors que 

ces contradictions portent sur des points essentiels de votre récit (détention et création du club), aucun 

crédit ne peut être accordé à vos dires. Il convient de rappeler que vous avez apposé votre signature 

sur ce questionnaire ; que par cette signature, vous avez reconnu que ces déclarations sont exactes, de 

sorte que ce document peut valablement vous être opposé.  

 

Toujours concernant votre enlèvement, il n’est pas crédible que vous puissiez répéter mot à mot les 

propos tenus par vos agresseurs (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 18, 19, 22, 23, 26), étant 

donné qu’ils parlaient en partie en swahili, langue que vous ne maîtrisez pas (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, pp. 18, 19, 26). D’ailleurs, vous n’aviez même pas cité cette langue en début d’audition 

lorsqu’il vous a été demandé d’énumérer toutes les langues que vous parlez et comprenez même un 

petit peu (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 3, 26). Le Commissariat général a relevé une 

dernière incohérence dans vos dires, à propos de la mort de votre père. Ainsi vous affirmez que vos 

ravisseurs ont menacé de vous tuer, comme ça avait été le cas pour votre père (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, p. 23). Vous déclarez ainsi que ce dernier a été tué en 2010 en raison de son appartenance 

politique. Outre le fait que vous êtes incapable de donner la date de son décès (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, p. 23), il y a lieu de relever que vous aviez déclaré à l’Office des étrangers ne pas savoir où 

il se trouve (cf. dossier administratif, déclaration Office des étrangers, point 13).  

 

Le Commissariat général considère que les contradictions, imprécisions et méconnaissances relevées 

ci-dessus dans votre récit constituent un faisceau d’éléments convergents qui, pris ensemble, sont 

déterminants et l’empêchent de croire en la réalité des faits invoqués tels que vous les avez décrits et, 

partant, au bien-fondé des craintes qui en dérivent. Partant, il n’est pas non plus permis de croire que 

vous êtes actuellement l’objet de recherches dans votre pays d’origine.  

 

D’ailleurs, vous n’apportez aucun élément probant attestant de recherches menées à votre encontre. 

Vous décidez de quitter le pays sur les seuls dires d’une maman de votre quartier, qui vous a fait savoir 

que des gens en tenue civile vous recherchaient, sans autre précision. A aucun moment, vous n’avez 

cherché à vous renseigner plus sur votre situation (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 29, 30). 

Lorsqu’il vous a été demandé comment vous saviez qu’il s’agissait des autorités, vous n’apportez pas 

de réponse, affirmant qu’ils travaillent en privé, que si on parle mal du gouvernement, un service te suit 

pour t’éliminer, sans pouvoir le citer (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 17, 30). Partant, vous êtes 

resté en défaut de fournir un quelconque élément qui attesterait de l’existence de recherches à votre 

encontre.  

 

Le risque auquel vous assurez être exposé en cas de retour, à savoir être tué, n’est qu’une simple 

spéculation de votre part et ne se base sur aucun fait probant. Il n'est pas crédible de quitter son pays 
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d'origine, toutes ses attaches familiales et sociales, sur base des dires d'une seule personne. Cet 

élément termine de décrédibiliser vos dires à l'appui de votre demande d'asile.  

 

Pour le surplus, de nombreuses imprécisions ont également été relevées au sujet de vos conditions de 

voyage. Ainsi, vous déclarez être arrivé d’Afrique du Sud, avec une personne inconnue qui a entrepris 

les démarches pour votre départ (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, pp. 14, 15). Cependant, à aucun 

moment, vous n’avez pu dire qui est cette personne, comment vous l’avez rencontrée, quel document 

vous avez utilisé ou combien elle a payé pour vous faire quitter ce pays (cf. rapport d’audition du 

10/06/2015, pp. 14, 15). Il n’est d’ailleurs pas crédible qu’un inconnu effectue toutes ces démarches 

pour vous et paye le voyage. Relevons enfin que vos propos selon lesquels vous êtes arrivé depuis 

Johannesburg, sans être passé par un autre pays (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 14 ; et 

dossier administratif, déclaration Office des étrangers, point 33), entrent en contradiction avec les 

informations figurant dans votre dossier administratif, et selon lesquelles vous êtes arrivé via le vol 

TG934 en provenance de Bangkok (cf. dossier administratif, mail du 27 mai 2015 joint au rapport de 

police). De même, lors de votre audition à l’Office des étrangers, vous aviez déclaré avoir voyagé avec 

un passeport de couleur rouge que le passeur a repris dans l’avion (cf. dossier administratif, déclaration 

Office des étrangers, point 32), alors que devant le Commissariat général, vous affirmez ne pas savoir 

quels étaient ces documents, ne les avoir jamais vus (cf. rapport d’audition du 10/06/2015, p. 15). Ce 

manque d’éléments concernant votre voyage continue d’annihiler la crédibilité de votre récit parce qu'il 

porte sur les circonstances réelles de votre voyage.  

 

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat 

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. 

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié 

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la 

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays 

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la 

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune 

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposé, en cas de retour au 

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 

étrangers. » 

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits et les motifs tels qu’ils sont exposés dans la décision 

attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la 

« loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits 

de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits 

de l’homme ») ainsi que du principe général de bonne administration ; elle soulève également l’excès de 

pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au 

regard des circonstances de fait propres à la cause. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaitre 

la qualité de réfugié ou de lui accorder le statut de protection subsidiaire ; elle sollicite « également et 

éventuellement » l’annulation de la décision (requête, page 8). 

 



  

 

 

CCE X - Page 6 

4. Le dépôt de nouveaux documents 

 

Par le biais d’une note complémentaire déposée à l’audience (dossier de la procédure, pièce 12), la 

partie requérante a transmis au Conseil deux nouveaux documents, à savoir une « Attestation de 

confirmation portant témoignage » du 24 juin 2015 émanant de l’UDPS (Union pour la Démocratie et le 

Progrès social) et une lettre du 23 juin 2015 émanant de la LINAPEDHO (Ligue Nationale Paysanne des 

Droits de l’Homme). 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au 

statut de réfugié 

 

5.1 La décision attaquée développe longuement les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande 

d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les 

raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

5.2 Quant au fond, les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité 

des faits invoqués et du bienfondé de la crainte alléguée. 

 

5.3 La partie défenderesse rejette la demande d’asile du requérant pour différents motifs. D’une part, 

elle estime que son récit manque de crédibilité ; à cet effet, elle relève des imprécisions, des 

contradictions et des incohérences dans les déclarations du requérant concernant le club qu’il a créé, 

l’enlèvement dont il a été victime, les recherches menées à son encontre et les conditions dans 

lesquelles il a voyagé. D’autre part, la partie défenderesse souligne que le requérant n’a 

personnellement rencontré aucun problème lors des manifestations auxquelles il a participé à Kinshasa 

les 19, 20 et 21 janvier 2015 et qu’à cet égard ses craintes en cas de retour dans son pays ne sont pas 

fondées. 

 

5.4 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier 

administratif, à l’exception toutefois de celui qui reproche au requérant les propos divergents qu’il a 

tenus concernant le lieu où les membres de son club se réunissaient ; en outre, le grief tiré des 

imprécisions dans ses déclarations relatives aux conditions de son voyage manque de pertinence. Le 

Conseil ne se rallie dès lors pas à ces deux motifs. 

 

5.5 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que le Commissaire adjoint a faite de la 

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile et du bienfondé de sa crainte de 

persécution. 

 

5.6 Le Conseil rappelle d’emblée que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve 

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures 

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40 et 41, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit 

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il 

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il 

revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint, en cas de rejet de la demande, 

consiste à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec 

raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente revient à 

apprécier si le requérant peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’il 

communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons 

fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

5.7 Le Conseil estime que la partie requérante ne formule pas de moyen sérieux susceptible de mettre 

valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que ceux qu’il ne fait pas siens, et 

qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la crédibilité des faits qu’elle 

invoque et le bienfondé de la crainte qu’elle allègue. 

 

5.7.1 De manière générale, le requérant soutient que l’absence d’interprète en lingala pour l’assister lors 

de son entretien à l’Office des étrangers, qui s’est dès lors déroulé uniquement en français (dossier 

administratif, pièce 11), a engendré de graves problèmes d’interprétation qui, conjugués à la 

perturbation que cette circonstance a causée dans son chef, expliquent les contradictions qui 

apparaissent entre les propos qu’il a tenus à l’Office des étrangers et ses déclarations au Commissariat 

général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général »). 
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Le Conseil ne peut pas suivre cette justification avancée par la partie requérante. 

 

D’emblée, il constate que, lors de l’introduction de sa demande d’asile le 27 mai 2015, le requérant a 

déclaré ne pas avoir besoin de l’assistance d’un interprète et choisir le français comme langue de 

l’examen de sa demande (dossier administratif, pièce 13). Conformément à l’article 51/4, §2, de la loi du 

15 décembre 1980, ce choix est irrévocable. Par conséquent, la circonstance que le requérant a été 

entendu en français à l’Office des étrangers lors de son entretien du 1
er

 juin 2015, sans l’assistance d’un 

interprète en lingala, est conforme au prescrit légal même si le 28 mai 2015 il s’est ravisé et a exprimé le 

souhait de bénéficier malgré tout de « l’assistance d’un traducteur lingala pour faire les interviews » 

(dossier administratif, pièce 13). 

 

Pour le surplus, le Conseil se rallie entièrement aux arguments développés par la partie défenderesse 

dans sa note d’observation (dossier de la procédure, pièce 7) : 

 

« […] la partie défenderesse estime ne pas pouvoir se rallier aux explications de la partie requérante 

liées à l’absence d’un interprète en lingala lors de l’entretien à l’OE et qui viserait à minimiser les 

importantes contradictions relevées par le Commissaire dans sa décision entre les déclarations du 

requérant faites à l’OE et au CGRA. La partie défenderesse considère ces explications, au vu de 

l’ensemble des éléments figurant au dossier administratif, comme étant […] sans pertinence. […]. 

 

D’une part, notons que les contradictions relevées entre les déclarations faites à l’OE et au CGRA 

portent sur des points déterminants de la demande d’asile du requérant à savoir, le nom du club dont il 

dit être un des principaux fondateurs, la date de sa création, le récit de son enlèvement et de sa fuite. Le 

Commissaire ne pouvait aucunement faire l’impasse sur pareilles contradictions. A noter, en outre, 

qu’elles sont clairement établies à la lecture du dossier administratif. 

 

D’autres part, concernant la remarque formulée en termes de requête – le requérant ne comprenait pas 

« le langage », c’était en français – la partie défenderesse ne peut aucunement y adhérer. En effet, il 

ressort des éléments figurant au dossier administratif que le requérant a dit qu’il maîtrisait le français et 

qu’au moment de l’enregistrement de sa demande, il a demandé à être entendu en français. Quand bien 

même, lors de son entretien à l’OE à la question (questionnaire, p. 2) « Pour la suite de la procédure, 

préférez-vous entre entendu par un agent masculin ou féminin ou être assisté par un interprète masculin 

ou féminin ? » le requérant a rétorqué, « Non mais j’aimerai un interprète lingala » ça ne justifie pas 

pour autant que le requérant aurait eu des difficultés à comprendre « le langage » de l’agent de l’OE ou 

que, lui-même, aurait eu des difficultés pour s’exprimer sur le contenu de sa demande d’asile en 

français. Au contraire, il ressort d’une lecture approfondie et comparée de ses déclarations faites à l’OE 

et au CGRA que le requérant n’a eu aucune difficulté à répondre aux questions fermées figurant dans le 

questionnaire rempli à l’OE. En effet, à chaque fois, ses réponses sont clairement en conformité avec la 

question posée. N’apparaît aucunement dans ses réponses un quelconque indice lié à un problème de 

compréhension, de transmission ou d’interprétation. Au contraire, les réponses fournies par le requérant 

sont claires et limpides par rapport à la question posée. 

 

Ainsi, concernant le récit de son enlèvement et de sa fuite, même si le requérant a fait une erreur de 

date, qu’il a rectifiée par la suite (ce qui prouve qu’il comprend très bien le français et qu’il peut 

s’exprimer dans cette langue), il ressort du questionnaire rempli à l’OE qu’il n’a eu aucune difficulté à 

répondre à la question « Avez-vous déjà été arrêté ? » puisqu’il fournit, de lui-même, des détails sur cet 

évènement (date, lieu de l’arrestation, personnes qui l’ont arrêté, lieu de la détention, durée de la 

détention, qui l’a aidé à fuir …). A noter que le récit qu’il donne au CGRA de son enlèvement et de sa 

fuite est à ce point différent qu’il ne peut s’agir d’un simple problème lié au français. Il ressort d’une 

lecture attentive et comparée des déclarations faites à l’OE et au CGRA que le requérant a clairement 

changé sa version des faits soit par oubli de celle fournie à l’OE ou par stratégie. Concernant le nom du 

club, l’explication de la partie requérante tient encore moins dans la mesure [où] le requérant a fourni 

deux noms totalement différents, à l’OE, « le changement », et au CGRA « Jeune lève-toi, prends 

conscience ». […]. 

Au final, la partie défenderesse constate que le requérant a demandé, au moment de l’enregistrement 

de sa demande d’asile, à être entendu en français, qu’il n’a manifesté aucune difficulté lors de son 

entretien à l’OE à comprendre l’agent interrogateur et à s’exprimer en français, même s’il a demandé 

« pour la suite de la procédure à être entendu en lingala ». L’argumentation avancée en termes de 

requête – il convient de se demander pourquoi on lui assure la présence d’un interprète lingala au 

CGRA et non à l’OE, on ne saurait comprendre cette différence de traitement – est sans pertinence 
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puisque c’est le requérant lui-même qui a demandé à être entendu en français et qu’il n’a exprimé 

aucune difficulté particulière à parler dans cette langue pendant l’entretien à l’OE. A noter également 

que lors de son audition au CGRA, concernant le fait qu’il se soit exprimé en français à l’OE (donc sans 

interprète en lingala), à la question « Vous avez rencontré des difficultés ? Il y a eu des erreurs ? », le 

requérant a juste déclaré « j’avais des difficultés à rentrer dans les détail » mais ne dit à aucun moment 

avoir eu des difficultés à s’exprimer en français. A noter également que le requérant est scolarisé 

(diplômé d’humanité) et qu’il reconnaît, lui-même, notamment, en termes de requête, maîtriser le 

français. 

 

Ensuite, si le Commissaire relève d’importantes contradictions entre les déclarations faites à l’OE et au 

CGRA, il relève également une contradiction de taille entres des déclarations successives du requérant 

lors de son audition au CGRA, contradiction[…] qui n’est pas, soulignons-le, critiquée valablement et 

utilement en termes de requête (requête, p 4 – stress, crainte en cas de retour, pas d’interprète en 

lingala à l’OE …). A noter que cette contradiction touche à l’essence même du récit du requérant à 

savoir, la création du club « Jeune lève-toi, prends conscience » et, plus spécifiquement, les personnes 

qui l’auraient aidé à créer ce club à l’origine de ses ennuis et de son départ du pays. Or, une telle 

divergence sur les noms de ceux qu’il présente comme ses camarades et co-fondateurs du club à 

l’origine des problèmes qu’il dit avoir eu[s] avec les autorités congolaises empêche, à elle seule, de tenir 

pour établi un tel récit. 

 

[…] » 

 

5.7.2 Ainsi encore, s’agissant notamment des nombreuses imprécisions concernant le club qu’il dit avoir 

créé, la distribution de tracts et la date de cette distribution, le requérant avance des explications 

factuelles, dépourvues de pertinence, qui ne convainquent nullement le Conseil qui estime, à la lecture 

du rapport de l’audition au Commissariat général, que le Commissaire adjoint a pu raisonnablement 

considérer que les déclarations imprécises et contradictoires du requérant empêchent de tenir les faits 

qu’il invoque pour établis. 

 

5.7.3 Ainsi encore, la partie requérante explique certaines divergences dans ses propos par le stress dû 

aux auditions.      

Le Conseil estime que, si les circonstances d’une audition peuvent effectivement engendrer un certain 

stress dans le chef de la personne auditionnée, la partie requérante n’étaye pas son observation par 

des éléments qui, en l’espèce, l’auraient affectée à un point tel qu’elle aurait perdu sa capacité à 

exposer les faits qu’elle dit avoir vécus en personne. Le Conseil n’aperçoit pas davantage de tels 

éléments à la lecture des auditions du requérant à l’Office des étrangers et au Commissariat général. Le 

Conseil rappelle notamment à cet égard sa réfutation de l’argument du requérant tenant à l’absence 

d’interprète en lingala lorsqu’il a répondu au questionnaire à l’Office des étrangers. 

 

5.7.4 Ainsi encore, le requérant soutient que sa crainte d’être persécuté en cas de retour en RDC en 

raison de sa participation aux manifestations des 19, 20 et 21 janvier 2015 à Kinshasa, est confortée par 

l’assassinat de son ami  Z., qui a également pris part à ces marches, après son retour de Brazzaville. 

Le Conseil considère que cet argument n’est pas pertinent dès lors qu’au vu des propos contradictoires 

que le requérant a tenus au sujet de l’identité de cette personne, l’existence même de celle-ci est mise 

en cause. 

 

5.7.5 Le Conseil estime enfin que les documents que le requérant a déposés à l’audience ne permettent 

nullement de restituer à son récit la crédibilité qui lui fait défaut. 

 

5.7.5.1 Alors que l’attestation de confirmation portant témoignage du 24 juin 2015 émanant de l’UDPS 

atteste que le père du requérant a été assassiné le 20 mai 2010, le Conseil souligne toutefois qu’à 

l’Office des étrangers, le requérant a déclaré ne pas savoir où son père se trouvait (dossier administratif, 

pièce10, page 2, rubrique 13). Par ailleurs, ce document est extrêmement vague et ne contient aucun 

élément de nature à établir la réalité des faits que le requérant invoque. En outre, dans la mesure où 

ces événements ne sont pas établis, le Conseil n’aperçoit pas la raison pour laquelle l’assassinat de son 

père induirait actuellement une crainte dans le chef du requérant dès lors que ce décès remonte à mai 

2010 et qu’il n’est manifestement pas à l’origine de la fuite du requérant de son pays début 2015. 

 

5.7.5.2 Quant à la lettre du 23 juin 2015 émanant de la LINAPEDHO, elle contient plusieurs informations 

qui sont en contradiction avec les déclarations du requérant. Elle mentionne notamment « la mort de 
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ses amis d’association dont F. M., tué le 23.01.2015 et K. Z., tué le 12.03.2015 dans les mêmes 

conditions de manifestations publiques ». 

Le Conseil constate d’abord que la personne qui apparait dans ce document sous l’identité de F. M., a 

été identifiée par le requérant, lors de son audition au Commissariat général, comme s’appelant tantôt 

K. F. (dossier administratif, pièce 6, pages 7 et 8) et tantôt D. F. (dossier administratif, pièce 6, page 28). 

La lettre de la LINAPEDHO présente donc désormais cette personne sous une troisième identité. 

Ensuite cette lettre date le décès de F. M. du 23 janvier 2015 alors que le requérant situe le décès de 

cette personne au 21 janvier 2015 sous le nom de D. F. (dossier administratif, pièce 6, page 30) ; ce 

document atteste enfin que K. Z. est décédé le 12 mars 2015 alors que le requérant mentionne le 22 

mars 2015 comme date de sa mort (dossier administratif, pièce 6, page 18). 

De telles incohérences empêchent d’accorder une quelconque force probante à ce document. 

 

5.7.6 En conclusion, le Conseil souligne que les motifs de la décision attaquée, autres que ceux 

auxquels il ne se rallie pas, portent sur les éléments essentiels du récit du requérant et qu’ils sont 

déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure à l’absence de crédibilité de son récit et du 

bienfondé de sa crainte. 

 

5.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi le Commissaire adjoint aurait violé l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’homme ainsi que les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête ou 

n’aurait pas suffisamment et adéquatement motivé la décision attaquée ; il estime que la partie 

défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles elle parvient à la conclusion que le 

requérant n’a pas établi la réalité des faits invoqués ainsi que le bienfondé de la crainte de persécution 

alléguée en cas de retour dans son pays d’origine. 

 

5.9 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1
er

, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par son Protocole additionnel de New 

York du 31 janvier 1967. 

 

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au 

statut de protection subsidiaire 

 

6.1 Aux termes de l’article 48/4, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». 

 

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves : 

a) la peine de mort ou l'exécution; ou 

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine ; ou 

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de 

conflit armé interne ou international ». 

 

6.2 D’une part, le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection 

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié. 

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de 

réfugié, que ces faits ne sont pas établis et que ces raisons ne permettent pas de fonder une crainte de 

persécution dans le chef du requérant, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément 

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons 

de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des 

atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de 

mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 
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6.3 D’autre part, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement à Kinshasa ne 

permet pas de conclure à l’existence dans cette région d’une situation de violence aveugle en cas de 

conflit armé au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

La partie requérante ne fournit aucune information et ne développe dans sa requête aucun argument 

pertinent permettant d’infirmer cette conclusion qui se fonde sur les renseignements recueillis par le 

Commissaire adjoint concernant la situation récente prévalant à Kinshasa ; il apparait dès lors que ce 

dernier a légitimement pu conclure à l’absence de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou 

international » actuellement dans la région de Kinshasa, ville où le requérant est né et a vécu pendant 

de nombreuses années jusqu’à son départ de la RDC. Les conditions requises pour que trouve à 

s’appliquer l’article 48/4, §2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut, en sorte que 

la partie requérante ne peut pas se prévaloir de cette disposition. 

 

6.4 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

7. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de l’affaire au 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette 

demande d’annulation. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept juillet deux-mille-quinze par : 

 

 

M. M. WILMOTTE,    président de chambre, 

 

 

M. J. MALENGREAU,   greffier assumé. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

 

 

 

J. MALENGREAU                                          M. WILMOTTE 


